
IUCHE Mlwee

REVUE
nPUL E.

FRANCHISE

POLITIQUE

Volume IV — N° 3 — Juillet- Septembre 1954

EXTRAIT

PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE
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Le Suffrage Feminin en Suisse
ANTOINETTE QUINCHE

Ba Confederation suisse reste le seul pays d’Europe qui prive 
encore les femmes des droits politiques. Situation paradoxale 
pour un pays qui se vante d tre la plus vieille democratic du 

monde et qui jouit effectivement d une reputation democratique bien 
etablie.

Les difficultes particulieres auxquelles se heurtent les femmes 
suisses sont dues sans aucun doute au regime de democratic directe 
qui est celui de la Confederation et de tousles cantons. Ce regime 
est de tradition dans le pays. Au Moyen Age, les cantons de la 
Suisse primitive le pratiquaient dj dans les « Landsgemeinde 
ces assemblies du pays — existant encore dans cinq cantons — aux- 
quelles tons les citoyens avaient acces, dans lesquelles on votait les 
lois a main levee et procedait a l’election des autorites.

Ces institutions anciennes ont exerc une grande influence sur 
les autres cantons qui entrerent peu a peu dans la Confederation 
et lorsque, en 1848, la Confederation suisse se transforma en un 
Etat f ederatif, la premiere constitution fdrale adopta tout natu- 
rellement la democratic directe. Les cantons eux-memes, qui refirent 
leurs constitutions pendant la premiere moitie du xixe siecle, adop- 
terent tons le meme regime. Il en resulte qu'actuellement les cons- 
titutions cantonales, comme la constitution fdrale, ne peuvent tre 
modifiees que par un vote de tous les citoyens (masculins) Les lois 
ordinaires elles-memes sont soumises a ce vote grace au system p du 
referendum on de l'initiative.

Ce regime etait dj cristallise dans le pays lorsque naquit le 
grand mouvement feministe du xixe siecle. Les femmes se sont' donc 
trouvees en face d’une tradition democratique masculine tres 
ancienne, et surtout en presence de constitutions ecrites ne pouvant 
etre modiflees que par un vote du peuple masculin. Nous croyons 
que cette malchance n est arrivee qu aux femmes suisses. Dans tons 
les. autres pays d Europe, il a suffit d’un vote du parlement pour 
que le suffrage feminin soit introduit.

1. L’opposition des electeurs suisses au vote feminin

I, I |
Les femmes ont essaye a plusieurs reprises, dans certains can­

tons, d’introduire le suffrage feminin, en faisant voter une modifi­
cation a la constitution. Mais la reforme, adoptee par le parlement 
cantonal, a toujours t repoussee ensuite par le peuple (masculin)

Void le resultat des votes populaires qui ont eu lieu jusqu’ 
maintenant :

Canton de Bale-Ville

OUI NON

1er scrutin 8 fevrier 1920 (suffrage integral) 6711 12 455
2 scrutin 14 et 15 mai 1927 (suffrage integral) 6152 14917
3e scrutin 16 juin 1946, (suffrage integral) 11 709 19 898

M

fc. ■ " scrutin

Canton de Bale-Campagne

1926 (suffrage en matiere scolaire, 
ecclesiastique et d'assistance pu- 
blique) 3 164 3 332

2e scrutin 7 et 8 juillet 1946 (suffrage integral) 3 853 10 396
I -

1er scrutin

Canton de Zurich

1919 (suffrage integral) 21 631. 88 595
2e scrutin 1923 (suffrage restreint) 28 615 76 413
3e scrutin 30 novembre 1947 (pour le vote 

partiel) 61 360 112 176
(pour le vote integral) 39 018 134 594

1 _

ler scrutin

Canton de Geneve

1921 (suffrage integral) 6 634 14 169
2e scrutin 1940 (suffrage integral) 8 439 17 894
3e scrutin 29 septembre 1946 (suffrage integral) 10 925 14 065
4 scrutin 6 juillet 1953 (suffrage integral) 13419 17 967

M 1 - 9

ler scrutin

Canton de Neuchatel

1919 (suffrage integral) 5 365 12 058
2e scrutin 1941 (suffrage en matiere commu- 

nale) 5 589 17 069
3e scrutin

I '
1 ’• -

1948 (suffrage en matiere commu- 
nale) 7 316 14 984

ler scrutin

Canton de Saint-Gall

1921 (suffrage integral) 12 114 26166
2e scrutin 1925 (suffrage integral) 18 227 23 867
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Canton de Claris

En 1921, une proposition tendant a octroyer aux femmes le droit de suffrage 
fut repoussee par la grande majorite des citoyens reunis en « Landsgemeinde ».

OUI NON

Canton du Tessin

Votation du 3 novembre 1946 (suffrage integral) 4 166 13 986

Canton de Soleure

Novembre 1948 (suffrage communal : ecole, tutelle, 
assistance et Eglise) 9 353 9 535

Canton de Vaud

25 fevrier 1951 (suffrage en matiere communale) 23 153 35 856

La question a donc dj t soumise au vote du peuple vingt-et- 
une fois et elle a toujours t rejete par lui.

En matiere federale il n’y a pas encore eu de votation popu- 
laire, car la motion tendant a l’introduction du suffrage feminin 
sur le plan federal a t rejete par le parlement en decembre 1951. 
Elle n'a donc pas ete soumise au peuple.

On pourrait objecter que ce re jet reduit a neant notre affirma­
tion et que la democratic directe ne pent etre rendue responsable 
de l'absence de droits politiques pour les femmes en matiere fd- 
rale, puisque la modification constitutionnelle a echoue dj devant 
le Parlement. Nous ne pensons pas cependant que cette objection 
soit determinante. Le vote negatif des Chambres Fdrales denote 
peut-etre un esprit reactionnaire plus fort que dans les autres pays 
europeens. Cependant ce vote a ete amene en partie par les rsul- 
tats negatif s des votations populaires cantonales. L’obj ection « qu’il 
faut commencer par les cantons » a ete d’un certain poids et si le 
suffrage feminin avait exist dans un ou deux cantons, la cause 
feministe aurait gagne les quelques voix necessaires pour obtenir 
la majorite au Conseil des Etats. La motion avait en eSet ete adop­
tee par le Conseil National, et c’est le Conseil des Etats qui l‘a 
rejetee a une majorite de 19 voix contre 17.

Un autre fait intressant vient a l’appui de notre affirmation, 
c’est que, dans deux cantons (Bale-Ville et Vaud) les femmes ont 
acces a la magistrature, alors que cette charge est toujours consi- 
dre comme lie a 1'exercice des droits politiques. Ainsi, dans ces 
cantons, des femmes fonctionnant comme juges au Tribunal penal
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peuvent condamner des hommes a la privation des droits politiques, 
alors qu’elles-mmes ne les possedent pas ! Cette situation para­
doxale provient du fait que l’acces a la magistrature pouvait etre 
accorde par une simple loi, sans modification de la constitution, 
soit sans votation populaire obligatoire. Ces deux cantons ont 
accorde aux femmes tons les droits qu’il etait possible de leur 
accorder sans passer par un vote populaire.

Les objections soulevees par les antifeministes au moment des 
votations sont les memes que celles que l’on a entendues dans tous 
les pays au moment ou il s'est agi d’introduire le suffrage feminin : 
l’intrt de la famille voudrait que les femmes restent au foyer et 
ne se melent pas a la vie publique ; le suffrage feminin detruirait 
les menages et pousserait au divorce ; les femmes ne seraient pas 
mures pour la politique; elles seraient trop sentimentales ; elles 
votent a droite, disent les partis de gauche ; elles votent a gauche, 
affirment les partis de droite ; elles ne sont pas astreintes au service 
militaire obligatoire et, n’ayant pas les obligations du citoyen, ne 
devraient pas en avoir les droits ; la politique enleverait aux femmes 
leur nature feminine; la religion chretienne serait opposee au femi- 
nisme et l’on cite les paroles connues de l’aptre Paul... Enfin, une 
objection plus interessee est formulee par les jeunes qui craignent 
de voir augmenter la concurrence feminine dans la vie economique.

Mais a toutes ces objections d’ordre general, il faut en ajouter 
une qui est particuliere a la Suisse, c’est precisement celle qui est 
basee aussi sur la democratic directe. On objecte que les droits poli­
tiques sont plus etendus en Suisse qu’a l’etranger, a cause du refe­
rendum, et que la democratie directe oblige le citoyen a se tenir 
constamment au courant des affaires publiques, afin de pouvoir voter 
les lois qui sont soumises au peuple. Les droits politiques seraient 
done une lourde charge pour le citoyen et l’on affirme que la majo­
rite des femmes ne se soucient pas de se voir imposer cette charge. 
Les hommes justifient ainsi leur opposition au suffrage feminin par 
un argument d’apparence democratique, en soutenant que l on ne 
pent pas imposer une charge (c‘est--dire les droits politiques) a 
des femmes dont la majorite ne voudrait pas.

Cette objection paralt tres exagre et fondee surtout sur cer- 
tains cantons l.

1. Pour nous rendre compte de l’importance des votations populaires, nous 
nous sommes adressees aux chancelleries des chefs-lieux des 22 cantons et 
3 demi-cantons, afin de savoir combien de fois les citoyens ont ete appels aux 
urnes en 1952, cette annee etant prise a titre d’exemple. (Suite n. l, p. suiv.)
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II. Le referendum feminin organise a Geneve en 1953

Cependant l’objection que « les femmes ne veulent pas voter » 
a toujours paru la plus serieuse, meme aux hommes feministes. A 
vrai dire, elle ne reposait sur aucune preuve, et les dirigeantes du 
mouvement feministe lsunt toujours repoussee en affirmant que, loin 
d’etre une minorite, elles representaient une forte proportion de la 
population feminine. Elles ajoutaient du reste que, le jour ou les 
femmes auraient le droit de donner leur avis sur les affaires de 
l’Etat, elles s’interesseraient a ces questions.

Cette discussion a amene certains hommes a l’idee qu'il serait 
utile d organiser une consultation prealable des femmes, afin de

Il y a eu d’abord sept votations populaires federales en 1952, mais ce 
chifre est exceptionnel. En 1953, il n’y en avait eu que deux, et en 1951, 
trois. En moyenne, on compte en general trois a quatre votations federales 
par annee.

Dans les cantons, les 
faire le tableau suivant :

reponses que nous avonsi resues nous permettent de

Votations cantonales Votations communales

Zurich 
Lucerne 
Unterwald-le-Haut

Unterwald-le-Bas 
Glaris
Zoug 
Fribourg 
Soleure

Bale-Ville 
Bale-Campagne 
Appenzell R. Ext. 
Appenzell R. Int. 
Saint-Gall
Grisons 
Argovie

Thurgovie

Tessin 
Vaud 
Neuchatel 
Geneve 
Berne 
Uri 
Schwitz 
Schaffhouse
Valais

Pas

3 
3

Landsgemeinde 
plus une votation

Landsgemeinde 
l

2 dont 1 election 
2

11, soit 5 votations 
et 6 elections

4
7

Landsgemeinde 
Landsgemeinde

3 
5
5

2 
3 

reu de renseignements 
« «
« «
< « 
« «

5
2

2 assemblees de commune

4 assemblees de commune
6
3

5 assemblees de commune

8 assembles de commune
5
1
4
8

2 assemblees de commune 
et 4 votations

19 dont 10 en matiere 
scolaire

1

1
2 elections complementaires
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connaitre lent opinion. L’idee a t presentee d’abord par le Con- 
seil federal qui proposa aux Chambres federales d’organiser cette 
consultation des femmes sur l’ensemble du territoire de la Confe­
deration. Elle fut rejete par le Conseil National. Mais un depute 
genevois reprit l’ide et proposa au Grand Conseil de Geneve d’or- 
ganiser cette consultation sur le territoire du canton de Geneve.

Le pro jet d’arrete a t accepte facilement par le Grand Conseil. 
11 convenait aux adversaires comme aux partisans du suffrage fmi- 
nin : les premiers esperaient qu’un vote negatif des femmes renfor- 
cerait leur position, les seconds comptaient, au contraire, qu’un vote 
affirmatif leur donnerait un argument important.

Notons qu’une consultation de ce genre n’est pas prevue par 
la constitution genevoise et qu’elle ne pouvait avoir aucun effet 
juridique. Seul un vote des citoyens actifs, c’est-a-dire des hommes, 
pent modifier la constitution et donner le droit de vote aux femmes. 
Cependant rien n’empchait le Grand Conseil d’organiser une 
« consultation » parmi les femmes, comme il arrive au Gouverne- 
ment, a titre de renseignement, avant d'elaborer une loi, de faire 
faire des statistiques sur la question qu’il etudie.

L’arrt fut vote par le Grand Conseil le 22 decembre 1951. 11 
avait le texte suivant :

« 11 sera organise, par voie de votation, une consultation des 
femmes suisses, ayant, depuis trois mois au moins, droit de 
sjour sur l’ensemble du territoire du canton de Geneve, agees 
de 20 ans et plus, en vue de connaitre leur avis sur l’exercice 
des droits politiques en leur faveur, au cantonal et au muni­
cipal ».
Le 5 fevrier 1952, le Conseil d’Etat fixa la date de la consul­

tation aux 29 et 30 novembre, aux heures de scrutin habituelles 
prevues par la loi sur les votations et les elections.

Les dirigeantes des socits feminines etaient opposees a l’idee 
d une consultation des femmes. Elles se plaaient sur le terrain des 
principes et soutenaient qu’en vertu du principe democratique, le 
droit de vote doit tre reconnu aux femmes, meme si une minority 
seulement le demande. Elles relevaient que le suffrage universel 
masculin a t introduit, dans les constitutions cantonales du debut 
du xixe siecle, sans que les hommes aient t consults au prealabie. 
Jusqu’alors en effet, les cantons pratquaient en general le systeme. 
du cens electoral, et les domestiques, en particulier, n’avaient pas 
le droit de vote. Si l’on avait consulte les hommes sur le suffrage 
universel, il y auraiteu egalement une forte opposition, a la fois
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de la part de ceux qui avaient ete prives des droits politiques jus- 
qu alors et de la part des privilegies qui les exeraient. Beaucoup 
de proprietaires, surtout a la campagne, estimaient que leurs em­
ployes n’etaient pas murs pour l’exercice des droits politiques et 
faisaient, au suffrage universel, les memes objections que les hommes 
font aujourd'hui au suffrage feminin.

Cependant les femmes ne pouvaient evidemment s'opposer a la 
.decision du Grand Conseil. Celle-ci ayant ete prise, elles insisterent 
pour qu‘au moins la consultation prevue soit accompagnee de toutes 
les garanties accordees aux hommes lors des votations populaires. 
Elles reurent alors l'assurance que cette consultation serait faite 
exactement comme les votations officielles : le secret du vote devait 
etre assure et le scrutin organise dans les locaux de vote selon les 
formes et aux heures prevues par la loi sur les votations. Les 
bureaux electoraux furent composes d'un president et d'une vice- 
presidente. Des femmes fonctionnerent comme jures electoraux. Et 
les cloches de la cathedrale de Saint-Pierre sonnerent le samedi 
29 novembre a 18 heures, selon la tradition, pour annoncer l'ou- 
verture du scrutin...

La date de la votation etant fixee au 29 novembre 1952, les 
femmes avaient dix mois pour leur propagande. Cette periode tait, 
du reste, necessaire au gouvernement pour etablir la liste des elec- 
trices.

Le grand probleme devant lequel se trouvaient les feministes 
etait celui des abstentions. Il etait clair que les femmes partisans 
du suffrage feminin iraient voter, les adversaires decidees aussi. 
Mais le danger etait que la grande masse des femmes ne prennent 
pas cette consultation au serieux et n'aillent pas voter. 11 fallait leur 
expliquer que cette votation — qui n'aurait aucun effet juridique 
et n etait pas une veritable votation — avait tout de meme une tres 
grande importance. Contrairement a ce qui se passe en general, 
les abstentions allaient donc jouer un role determinant et il etait 
a prevoir qu’elles seraient invoquees par Ies adversaires. En conse­
quence, la propagande dut tendre essentiellement a amener les fem- 
mes au scrutin. Les feministes, avec une belle objectivit, recom- 
manderent aux femmes d'aller voter « meme pour dire non ». Elles 
leur demanderent de manifester leur opinion « quelle qu’elle soit. 
Plutot une attitude negative que l’indifFerence ».

Comme on evaluait a 72.000 le nombre des femmes ayant le droit 
de voter, il etait difficile de les atteindre, meme en six mois.

Une autre difficulte particuliere a cette votation etait, pour les 
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femmes mariees, l'influence du mari! il fallut expliquer aux femmes 
que leur mari n'avait pas le droit de s’opposer a ce qu’elles aillent 
voter. Et malgre cela, bien des femmes prefererent s'abstenir « pour 
avoir la paix dans leur menage ». 11 y eut meme des maris — oh ! 
democratic... —- qui dechirerent la carte d’electrice adressee a leur 
femme !

Le vote a donne le resultat suivant :
Electrices inscrites 72 516
Ont vote oui 35 972
Ont vote non. 6 436
Bulletins nuls 457

Ce vote est tres favorable a la these feministe. Non seulement 
la majorit des acceptantes est tres elevee, puisqu'elle est de 35.972 
contre 6.436, mais, de plus, les votes affirmatifs representent, a 
quelques centaines de voix pres, la moitie des femmes ayant eu le 
droit d’exprimer leur opinion.

La participation au scrutin, qui a ete de 58 %, constitue une 
participation elevee pour notre pays. On note souvent des pour­
centages tres inferieurs dans les votations masculines. C’est ainsi 
qu’en 1952, si la loi federale sur l’amelioration de l'agriculture et 
le maintien de la population paysanne a reuni le 63,5 % des lec- 
teurs, toutes les autres lois ont eu un pourcentage inferieur a la 
consultation des femmes. La loi concernant les impots sur le chiffre 
d'affaires n a reuni que le 48 % des citoyens (le 35 % dans le 
canton de Vaud), 1 initiative pour le financement des armements 
et pour la sauvegarde des conquetes sociales n'a amene aux urnes 
que le 53 % des hommes, l'arrt federal pour la couverture des 
depenses pour l'armement en a amene le 43 %. On trouve souvent, 
du reste, dans les cantons, des participations encore inferieures, soit 
le 33 %, meme le 22 % des citoyens.

Les hommes qui s'abstiennent de voter sont done tres nombreux 
et l’on doit admettre qu’en reunissant le 58 % des femmes, la con­
sultation des 29 et 30 novembre constitue un resultat tres satisfai- 
sant. Surtout si l'on songe que c’etait la premiere fois que les fem- 
mes votaient et qu’il ne s’agissait pas d’une votation officielle pou- 
vant avoir des effets juridiques 2.

En tout tat de cause cette consultation des femmes faisait tom-
2. Depuis lors, le canton de Bale-Ville a egalement organise une consul­

tation feminine qui a eu lieu le 21 fevrier 1954. Sur 76 700 electrices inscrites, 
33 166,ont vote oui et 12.327 non. Participation au scrutin de 59 %. Ce resultat 
confirme ce que nous disons de la consultation de Geneve. Le nombre plus 
grand des votes negatifs a Bale-Ville etait attendu, 1’esprit d’independance etant 
moins developpe chez les femmes en Suisse alemanique... La votation populaire 
(masculine) aura lieu cet hiver.
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bet l’objection tendant a dire que « les femmes ne veulent pas 
voter ». Cela etait si clair que, des que le resultat de la consultation 
fut connu, tous les partis politiques deciderent de proposer au Grand 
Conseil de modifier l'art. 21 de la constitution genevoise, enle rem- 
plaant par l'article suivant :

« Les citoyens, sans distinction de sexe, ages de 20 ans revolus, 
ont l’exercice des droits politiques... »
La votationpopulaire fut fixee au 6 juillet 1953, et elle donna 

le resultat suivant :
Electeurs inscrits 61 303
Ont vote oui , 13 419
Ont vote non 17 967
Participation au scrutin : 52,6 % des citoyens

Aucun argument nouveau n a ete invoque par les opposants. 
Toutes les vieilles objections sur l'intrt de la famille et le manque 
de maturite politique des femmes ont ete reprises. Peut-etre faut-il 
signaler, de la part des calvinistes, la peur de voir, avec les femmes, 
augmenter l influence de l'Eglise catholique et, pour les politiciens, 
la peur de voir augmenter la force de leurs adversaires de gauche 
ou de droite. On a meme pretendu que le suffrage feminin mettrait 
la democratic en danger!

Pourtant, si l’on se place au point de vue des principes demo- 
cratiques et si l’on ajoute les votes des hommes et ceux des femmes 
dans les deux votations, on constate ce qui suit :

—- Les votes affirmatifs se sont levs a 49.391, soit :
Votes des hommes, au nombre de 13 419
Votes des femmes, au nombre de 35 972

Total 49 391

— Les votes ngatifs se sont levs a 24.403, soit :
Votes des hommes, au nombre de 17 967
Votes des femmes, au nombre de 6 436

Total 24 403
Or, les 24.403 adversaires du suffrage feminin Font emporte sur 

les 49.391 partisans...
Nous pensons que la seule conclusion a tirer de ce resultat est 

que la democratie directe est un regime difficile. Il suppose chez les 
citoyens un esprit d'objectivit et de justice que la majorit d’entre 
eux ne possedent pas. Les femmes doivent se resigner a mediter la 
boutade attribuee a Benda qui aurait ecrit que « le plus grand 
ennemi de la democratic a ete Montesquieu parce qu’il a dit qu’elle 
est fondee sur la vertu! »
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